

CONSEIL PERMANENT DE
OEA/Ser.G


L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CSH/INF.50/06



17 octobre 2006


COMMISSION SUR LA SÉCURITÉ CONTINENTALE
Original: portugais

RAPPORT D’ACTIVITÉ  DE L’ORGANISATION INTERAMÉRICAINE DE DÉFENSE  (JID) SUR LE PROCESSUS DE MODERNISATION

(Présenté par le Général de brigade Jorge Armando de Almeida Ribeiro, 

Président  de l’Organisation interaméricaine de défense à la réunion du 16 octobre 2006 

tenue par la Commission sur la sécurité continentale)

[image: image1.png]



ORGANISATION INTERAMÉRICAINE DE DÉFENSE

RAPPORT ADRESSÉ À LA COMMISSION SUR LA SÉCURITÉ CONTINENTALE

DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS

LE PROCESSUS DE MODERNISATION DE L’ORGANISATION 

INTERAMÉRICAINE DE DÉFENSE


Excellence, Monsieur le Président de la Commission sur la sécurité continentale, Ambassadeur Sancho Bonilla, Messieurs les Ambassadeurs, Messieurs les Représentants des pays membres de l’OEA à la Commission sur la sécurité continentale, Messieurs les chefs et membres de délégation auprès de l’Organisation des États Américains,Mesdames et Messieurs, 


J’aimerais tout d’abord remercier la Commission sur la sécurité continentale, notamment son Président, de cette occasion offerte à l’Organisation interaméricaine de défense de mettre à jour les membres de cette Commission au sujet du processus de modernisation en cours au sein du JID, à la lumière de l’adoption du nouveau Statut de l’Organisation adopté à la PREMIÈRE SÉANCE PLÉNIÈRE DE LA TRENTIÈME SESSION EXTRAORDINAIRE DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS LE 15 MARS 2006.


Cette date du 15 mars 2006 qui marque l’adoption du Statut de la JID par l’Assemblée générale de l’OEA, ouvre une ère de transition pour l’Organisation interaméricaine de défense, c’est-à-dire une période durant laquelle l’objectif visé est d’introduire les modifications nécessaires pour donner suite intégralement aux dispositions prescrites par le nouveau Statut. 


Après l’adoption du Statut, dans le cadre des activités découlant des dispositions subséquentes en vue de la mise en oeuvre des normes récemment approuvées, il faut souligner ce qui suit: 


 Dans le champ d’activités déjà existant de la Commission des opérations internes, mise en place d’un Groupe de travail chargé de l’élaboration du « Règlement » de la JID, ainsi que d’un autre groupe de travail chargé de l’élaboration desdites « Normes de transition ». 


L’information soumise par la délégation des Etats-Unis d’Amérique à la JID, indiquant que pour faciliter et promouvoir l’adoption plus rapide et intégrale du nouveau Statut, le 30 juin 2006, le Général Keith Huber quitterait la présidence de l‘Organisation interaméricaine défense, pour se maintenir au poste de Directeur du Collège interaméricain de la défense (CID).


L’approbation par le Conseil des délégués de la JID, le 30 mai 2006, des normes de transition. 


L’approbation provisoire par le Conseil des délégués le 15 juin 2006,  et dans un délai d’un an à compter de cette date, du Règlement de l’Organisation interaméricaine de défense.


En ce qui concerne les normes de transition, entre autres, les directives ci-après ont orienté leur orientation: 


Le processus de transition se déroulera conformément aux dispositions prescrites par le Statut et dans l'esprit de la norme. 


La transition ne provoquera pas d’interruption dans les activités régulières de la JID, ce qui stimulera et renforcera les nouvelles fonctions ainsi que les relation avec l’OEA et ses autres organes. 


Le facteur temps ne doit pas porter préjudice à la qualité du processus de transition; c’est pourquoi il est établi comme priorité l’adoption de décisions analysées et éprouvées afin de ne pas commettre d’erreurs susceptible de compromettre l’avenir de l’Institution. 


La transparence est adoptée comme norme fondamentale pour tous les processus et procédures qu’il est recommandé de mettre en place. 


Le Règlement de la JID, les règlements connexes, les directives, les règles et/ou normes émanées de la « Période de transition » entreront en vigueur  « provisoirement » et leur validité définitive sera établie suite à l’approbation par le Conseil des délégués, le cas échéant  , en principe  à la réunion ordinaire du Conseil des déléguées en juin 2007. 


La « Période de transition » s’étend de l’entrée en vigueur du nouveau Statut (15 mars 2006) jusqu’à l’approbation du règlement sous sa forme définitive, prévue pour juin 2007.  


Le document approuvé prévoit les mesures suivantes pour la période de transition : 


Adoption de la structure administrative proposée par le Statut, en organisant un nouveau Secrétariat dirigé par le Directeur général, en réorganisant l’état major interaméricain pour assumer  les fonctions de Sous-Secrétariat des services de consultatifs,  en réorganisant  l’ancien Secrétariat pour qu’il devienne l’actuel Sous-Secrétariat aux services administratifs et aux conférences à partir du 1er juillet 2006.  


Élections du Président de la JID et de son Directeur général pour qu’ils entrent en fonction le 1er juillet 2006. 


La fonction de Directeur du Sous-Secrétariat aux services consultatifs incombera au Venezuela jusqu’en juin 2007. `

La fonction de Sous-Directeur du Secrétariat aux services administratifs et aux Conférences  incombera aux États-Unis jusqu’en juillet 2007.


La fonction de Sous-Directeur aux services consultatifs incombera au Honduras jusqu’en décembre 2007. 


Le poste de Sous-Directeur du Secrétariat aux services administratifs et aux conférences  incombera à Trinité-et-Tobago  jusqu’en avril 2007.


Les titulaires des postes de Directeur du CID (États-Unis), de Sous-Directeur du CID (Argentine) et de Chef d’études du CID (République dominicaine) maintiendront leurs postes jusqu’à l’expiration de leur mandat. 


Conformément aux normes de transition approuvées, au mois de juin 2006, se sont déroulées les premières élections pour le choix du Président et du Directeur général.  Durant la première expérience de ce genre menée à la JID, le Brésil, représenté  alors par le chef de la délégation brésilienne à la JID, a été élu Président de l’Organisation, tandis que Trinité-et-Tobago, représenté par le Général Antoine, a été élu au poste de Directeur général. 


Une fois satisfaites les dispositions des normes de transition, en septembre, s’est tenu le deuxième processus électoral pour combler les postes de Président, de Vice-président, de Directeur général, de Directeur du CID (qui, par tradition consacrée dans le nouveau statut, échoit au pays hôte, les États-Unis), de Vice-directeur du CID, de Directeur du Sous-secrétariat aux services administratifs et aux conférences, de Directeur du Sous-Secrétariat  aux services consultatifs, de Vice-directeur du Sous-Secrétariat aux services consultatifs, de Vice-directeur du Sous-Secrétariat aux services administratifs et aux conférences et de Vice-directeur du Sous-Secrétariat aux services consultatifs. Ont été élus par acclamation  (candidats uniques) les pays suivants et leurs représentants respectifs :

Président:  Brésil, Contre-Amiral Elis Treidler Öberg (1 année, juillet 2007, sujet à la réélection)

Vice-Président:  Guatemala, Général de Brigade Carlos Alberto Villagran de Leon (1 année, avril 2007, sujet à la réélection)

Directeur général: Trinité-et-Tobago, en qualité de Brigadier Général Ancil W. Antoine (deux ans, juillet 2007, réélu)

Directeur du Sous-Secrétariat aux services consultatifs: Chili, Colonel Juan Andrés Echaurren (deux ans, juillet 2007, sujet à la réélection)

Vice-Directeur du Sous-Secrétariat aux services administratifs et aux conférences: Brésil, Capitaine de la marine et de guerre Jorge Francisco da Silva Junior (deux ans  avril 2007, sujet à la réélection)

Durant cette deuxième élection, la Délégation des États-Unis a fait savoir que son Gouvernement ne serait en mesure de respecter la condition requise de désigner un candidat au poste de Directeur du Collège interaméricain de la défense qu’à la date de la deuxième élection elle-même.  Le Conseil a approuvé une motion établissant que le curriculum vitae du candidat des États-Unis pourrait être soumis jusqu’à deux mois avant qu’il n’assume ses fonctions, de sorte que puissent être observées les dispositions du Statut et des normes de transition.   

Il n’y a pas non plus eu de candidats aux postes de Vice-directeur du Collège interaméricain de la défense, de Directeur du Sous-Secrétariat  aux services d’administration et des conférences et de Vice-directeur du Sous-Secrétariat aux services consultatifs.  Par conséquent, ont été approuvées à l’unanimité les procédures suivantes appelées à être utilisées pour combler les postes. 

Une nouvelle élection sera tenue lors de la Session ordinaire programmée pour le 14 décembre 2006.

Toutes les délégations devront exprimer officiellement leur intérêt à présenter ou non des candidats pour pourvoir les trois postes disponibles jusqu’au 1er décembre 2006. 

Le curriculum vitae devra âtre soumis jusqu’à deux mois avant la date prévue pour que le candidat assume son poste respectif, aux fins d’approbation  par le Conseil.


Ces motions ont été proposées par la présidence de la JID, dans la perspective de la promotion d’une plus large participation des pays à l’Organisation ainsi que de la recherche d’une solution à la difficulté découlant  de la nécessité de définir le pays qui va occuper un poste déterminé, de sorte que d’une part, ce dernier puisse inclure les décaissements découlant de son budget et d’autre part, tenir compte de la difficulté de désigner un fonctionnaire du même rang pour exercer cette fonction. 


Compte tenu du bref délai disponible pour l’élaboration du règlement et partant, de son caractère temporaire, donnant suite à la motion présentée par la Délégation du Canada, le Sous-Secrétariat aux services consultatifs, tenant compte des contributions des délégations, présentera à la réunion ordinaire du Collège de la défense au mois de décembre, une proposition visant à perfectionner le règlement. Cette proposition sera largement discutée durant le premier semestre de 2007, notamment en ce qui concerne le processus d’élection du leadership de la JID. 


Pour ce qui est de la mise en œuvre de cette proposition, durant cette phase d’adaptation, il n’y a pas eu de solution de continuité dans les services consultatifs fournis à l’OEA et aux États membres et toutes les occasions ont été mises à profit pour resserrer les liens de coopération entre l’Organisation interaméricaine de défense et les entités, organes et organismes  qui peuvent bénéficier de la structure et du potentiel latent des ressources humaines et matérielles de la JID, conformément à l’objectif  et à la subordination due à l’OEA. 


Dans cette perspective, le Président de la JID a présenté au Conseil des délégués une étude sur la capacité et la possibilité de coopération de la JID avec la Conférence des Ministres de la défense.  Après un examen de la question par le Conseil, on est parvenu à un consensus aux termes duquel, à l'occasion de la Septième Conférence, il serait prudent  d'informer les délégations présentes que la JID était disponible pour la fourniture de services consultatifs et d’une coopération pour les réunions ministérielles, selon les modalités jugées utiles par la conférence, au moment opportun et conformément aux procédures applicables au cas de l'OEA..  La JID étant un organisme invité en qualité d’observateur, cette information a été acheminée aux délégations par une lettre du Président de la JID dans laquelle, en sus d’une récapitulation du moment historique vécu par l’Organisation et de la mention de la participation de l;a JID au déminage humanitaire, de la consolidation des mesures d’encouragement de la confiiance  et du potentiel existant dans le domaine d’assistance dans les cas de catastrophes naturelles et de formation de consultatns de haut niveau en matière de sécurité et de défense, une invitation était lancée en vue d’une participation effective de l’Organisation et du Collège interaméricain de la défense. Conjointement avec cette lettre, les délégations reçurent un disque contenant une présentation illustrée sur la JID. 


C’est dans cet esprit de vouloir simplement mettre à la disposition des ministres ou de leurs représentants à la Septième Réunion du CMDA les services de la JID qu’ont été maintenus les contacts informels avec les délégations, la JID ayant toujours été bien accueillie et ayant reçu des félicitations à l’occasion de la nouvelle phase qu’elle a entamée. Un modèle de lettre et de disque remis aux ministres a également été acheminé au Président de la Commission sur la sécurité continentale pour son information et ses commentaires. 

J’en profite pour souligner que dans la Déclaration de Managua, synthèse des conclusions et consensus auxquels ils sont parvenus, les Ministres de la défense ont déclaré ce qui suit: 
2.
Leur volonté de renforcer la Commission sur la sécurité continentale de l’OEA et de continuer à promouvoir des accords sous-régionaux de sécurité et de défense qui contribuent au développement du Système interaméricain de sécurité, tout en prenant  en compte les contextes stratégiques des sous-régions du Continent américain. 

Il sied de mettre l’accent sur les précieux services fournis par le Collège interaméricain de la défense – organe de la JID – dans la préparation d’assesseurs de haut niveau en matière de défense et de sécurité, initiative qui a beaucoup contribué au perfectionnement de la relation et de l’interaction civilo-militaire aux échelons politique et stratégique de l’administration publique dans notre Continent, fait qui a été vérifié par le nombre impressionnant d’anciens élèves du CID qui ont occupé les plus hautes fonctions gouvernementales dans leurs pays respectifs. 


La présente Classe 46 qui a débuté le 15 août 2006, compte 53 élèves, dont 41 militaires et 12 civils. Parmi eux, se trouvent 46 hommes et 7 femmes appartenant à 16 pays. Le Collège a un corps permanent de 23 assesseurs originaires de 8 pays. 


En application du programme d’études de cours supérieur sur la sécurité et la défense continentale offert par le Collège interaméricain de la défense,  après la conclusion du Module I – Nivellement des connaissances, nous sommes actuellement passés à la deuxième phase du cours durant laquelle les études sont consacrées au contexte mondial. Durant cette période, a eu lieu le Séminaire No 1 – Menaces, préoccupations et autres enjeux qui se posent pour la sécurité continentale. Ces séminaires sont ouverts à la participation de tous les pays, même s’ils ne sont pas membres de la JID. Par conséquent, les modules suivants sont mis en oeuvre:  III – Instruments mondiaux de sécurité; IV – Situation continentale: V – Le Système interaméricain et les mécanismes de sécurité continentale. Le CID a encore des accords avec l’Université d’El Salvador, de l’Argentine et la American University des États-Unis pour la réalisation des modules prévus et l’offre d’un cours de maîtrise, à titre volontaire à l’intention des élèves du CID et des membres des délégations de la JID. 


En appui au Programme d’action intégrale contre les mines antipersonnel de l’OEA, la JID assurer la coordination des missions d’assistance au déminage en Colombie, en Équateur, au Nicaragua et au Pérou. Elle a contribué à l’élimination de ce danger au Costa Rica, au Guatemala, au Honduras et au Suriname. L’importante tâche accomplie conjointement par la JID et l’OEA a été reconnue lors de la Septième réunion du CIMDA qui a pris spécifiquement acte des conclusions du groupe de travail chargé de l’analyse du point : “MESURES D’ENCOURAGEMENT DE LA CONFIANCE ET DE LA SÉCURITÉ AINSI QUE DE LA COOPÉRATION DANS LES OPÉRATIONS MULTINATIONALES MENÉES  DANS LES AMÉRIQUES’.

La Conférence au niveau ministérielle a consacré une attention particulière à un point. Il s’agit des Mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, thème qui fait déjà partie des travaux de l’Organisation interaméricaine de défense. En vertu d’une résolution de l’OEA, il est réalisé une compilation et une consolidation de ces mesures et chaque année, sont soumis un inventaire dressé en accord avec la Déclaration de Santiago, la Déclaration de San Salvador et le Consensus de Miami; une analyse de la nature des mesures adoptées  dans d’autres régions du monde ainsi qu’une analyse des “Livres blancs de la défense” en ce qui a trait à son contenu et aux propositions. 


Il existe encore un fort potentiel d‘examen en ce qui concerne l’atténuation des catastrophes naturelles, le contrôle des arsenaux, la destruction des stocks d’armement, la transparence dans les dépenses liées à la défense. L’Organisation interaméricaine de défense dispose d’un excellent potentiel pour agir au sein du Sous-Secrétariat aux services consultatifs, étant d’une part en mesure d’apporter une précieuse contribution à la réalisation des travaux en cours au sein de l’OEA et spécialement dans le cadre de la Commission sur la sécurité continentale, et d’autre part, de fournir une assistance technique et consultative dans un vaste éventail de questions militaires et de défense.  


Il est important de souligner que durant cette nouvelle phase, la JID fait montre d’une nouvelle vigueur et synergie entre ses organes, ce qui est évident avec le retour de ses membres, autrefois inactifs, comme Haïti. Elle attire l’attention et les intérêts des pays observateurs comme l’Espagne et la République populaire de Chine qui récemment ont eu des représentants accrédités auprès du Conseil des délégués de la JID.


À titre de conclusion, on peut affirmer que la phase de transition de l’Organisation interaméricaine de défense se déroule à la lumière des principes démocratiques et de subordination à l’autorité civile constituée prévus par son statut, dans la perspective de l’atteinte de son objectif qui est de fournir des services consultatifs techniques pour des questions militaires et de défense à l’OEA et aux Etats membres, contribuant ainsi à la consolidation de la Charte de l'OEA. 


En tant qu’organisation en pleine évolution, la JID a offert des occasions de perfectionnement qui doivent être mises à profit en vue de promouvoir l’amélioration de ses institutions, son efficacité et sa compétence dans les travaux menés conjointement avec l’OEA et ses organismes sectoriels. Nous sommes en train de compiler les expériences apprises et nous encourageons par les moyens appropriés et au moment opportun, les améliorations que recommandent l'expérience et le caractère fonctionnel, à la lumière des principes consacrés dans la Charte de l'OEA et dans le statut de l'Organisation. 

Le principal objectif consiste à mettre l’Organisation interaméricaine de défense en mesure d’agir en tant qu’instrument d’intégration et de coopération internationales, de servir de catalyste de la transparence et de la confiance mutuelle entre les États de notre Continent américain, en motivant et en stimulant une contribution susceptible de transformer ses membres, dans la mesure de leurs possibilités et de leurs expériences vécues, en un vecteur d'harmonie et de promotion de la sécurité dans le Continent américain. Il s'agit là d'une vision ambitieuse plus réalisable avec l’appui et la détemination des autorités civiles et militaires de nos pays, puisqu’elle dépend davantage spécialement du dévouement, de la patience, de l’intelligence de l’abnégation de l’altruisme et du courage de nous tous. 

J’aimerais saisir cette occasion pour remercier à nouveau la Commission sur la sécurité continentale qui nous a permis de pouvoir garder ce contact, ainsi que son Président, l’Ambassadeur Sancho Bonilla du Costa Rica, pour l’honneur, l’appui constant et l’orientation fournis durant notre participation  à la Septième Conférence ministérielle et durant toutes les réunions dans lesquelles la JID a été présente dans cette Maison et dans d’autres forums. Je souhaite me référer spécialement au Secrétaire général de l’OEA, l’Ambassadeur José Miguel Insulza  pour l’attention qu’il prêtée à la JID, sentiment qu'il a concrétisé récemment lorsqu'il a fait état à l'Organisation interaméricaine de défense dans son discours d'ouverture de la Septième Conférence des Ministres de la défense des Amériques. 


Nous nous mettrons toujours à la disposition de la Commission et de ses membres pour tout éclaircissement nécessaire et toute autre contribution que nous pourrons.  

MERCI BEAUCOUP.
Washington, D.C., 16 octobre 2006.
Gen de brigade  JORGE ARMANDO DE ALMEIDA RIBEIRO
ARMÉE BRÉSILIENNE 
PRÉSIDENT DE L’ORGANISATION INTERAMÉRICAINE DE DÉFENSE
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